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NOUVELLES DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DES SYNDICATS

№ 77                                                     Juillet – Septembre 2012

    

La CGS tient son 7ème congrès

139 délégués de 10 centrales syn-
dicales nationales et de 28 Unions 
internationales des syndicats de 
branche, représentant au total près 
de 50 millions de travailleurs, ont 
participé au 7ème congrès de la 
Confédération générale des syndi-
cats, tenu à Moscou au Palais des 
congrès, le 12 septembre 2012. Les 
représentants des structures interé-
tatiques de la CEI, du patronat et 
des centrales syndicales internatio-
nales et nationales ont assisté au 
congrès 

Vladimir Scherbakov, secrétaire gé-
néral de la CGS, a présenté le bilan 
d’activités de la Confédération entre 
les deux congrès (2007–2012). Il a 
particulièrement souligné que les 
cinq années écoulées étaient plei-
nes d’importants événements politi-
ques, économiques et sociaux dans 
les pays de la région. Dans la politi-
que intérieure, on a commencé d’at-
tribuer beaucoup plus d’attention à 

la politique sociale. Les institutions 
démocratiques se sont développées, 
l’infl uence des syndicats sur la prise 
des décisions sociales et de travail 
s’est accrue. La solidarité syndicale 
dans la lutte pour les intérêts des 
travailleurs s’est considérablement 
renforcée.

Cependant la crise économique 
mondiale a négativement infl uencé 
toutes les côtés de la société. Elle 
a non seulement ralenti la crois-
sance et la modernisation de l’éco-
nomie, mais aussi a provoqué le 
recul sensible dans la couverture 
sociale. 

Quant à la prochaine période, la 
CGS et ses organisations membres 
se proposent de concentrer leurs 
efforts sur la création et le main-
tien des emplois décents, sur le 
développement de l’emploi plein et 
productif, sur l’augmenation de la 
rémunération et des pensions de re-
traite, sur la distribution équitable du 
produit national. Les syndicats vont 
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riposter à toutes les tentatives de lé-
ser les droits de travail et syndicaux, 
de détruire le système des relations 
du travail collectives et individuelles 
qui a toujours été la base de la sta-
bilité sociale. Ils vont aussi défendre 
la propriété syndicale. 

Dans ce but les syndicats ont l’in-
tention de coopérer avec toutes les 
forces politiques progressistes, avec 
d’autres organisations sociales, ain-
si qu’avec le mouvement syndical 
international.

Le congrès a adopté un slogan syn-
dical pour les cinq prochaines an-
nées – «Au travail décent et à la 
justice sociale – des garanties sû-
res!»

15 participants au congrès ont pris 
part à la discussion. Le congrès a 
adopté plusieurs documents, dont: 

– Les orientations principales de 
l’activité de la Confédération gé-
nérale des syndicats pour les an-
nées 2012–2017;
– Les résolutions «Défendre les 
droits des travailleurs, sauvegar-
der les libertés syndicales», «Le 
salaire minimum: les défi s et les 
tâches des syndicats des Etats 
indépendants», «La politique des 
syndicats en direction des jeu-
nes», «Aux retraités des pays de 
la région – des conditions de la 
vie digne».
– La déclaration «Ensemble avec 
les syndicats du monde dans la 
lutte pour le travail décent et pour 
la justice sociale».

Le congrès a élu les organes diri-
geants de la CGS – le Conseil et le 
Comité Exécutif. Mikhaïl Chmakov, 
président de la Fédération des syn-
dicats indépendants de Russie, 
a été élu président de la CGS; 
Viktor Karnyuchine, président de la 
Fédération des syndicats des tra-
vailleurs des branches forestières de 
la CEI – vice-président de la CGS; 
Vladimir Scherbakov – sectrétaire 
général de la CGS.

Natalya Podchibyakina, Abert 
Potapov et Valéri Youriev ont été 
élus sectrétaires généraux adjoints 
de la Confédération à la première 
réunion du Conseil de la CGS, te-
nue le même jour.

Ensemble avec les syndicats 
du monde dans la lutte pour 
le travail décent et la justice 
sociale
(Déclaration du 7ème congrès 
de la CGS)

«Les délégués au 7ème congrès de 
la Confédération générale des syn-
dicats notent la nécessité grandis-
sante de la solidarité internationale 
et de l’unité d’actions des syndicats 
du monde et confi rment la volonté 
de la CGS et de ses organisations 
membres de contribuer à son déve-
loppement et à son renforcement.

La crise économique globale de 
2008, suivie de la crise sociale pro-
fonde, continue à se sentir dans la 
plupart de pays du monde. Cette 
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crise a provoqué une hausse terrible 
du chômage qui touche actuellement 
plus de 200 millions de personnes, 
parmi lesquelles 75 millions sont des 
jeunes. Elle est accompagnée aussi 
par la baisse du niveau de vie et par 
l’affablissement de la protection so-
ciale des travailleurs, par l’offensive 
sur leurs droits et les tentatives des 
pouvoirs et du patronat d’altérér le 
contenu de la politique sociale.

La crise a aggravé tous les problè-
mes engendrés par la globalisation 
et a dévoilé tous les fl éaux du sys-
tème économique mondial qui s’est 
créé durant ces dernières décennies 
et que les syndicats ont toujours cri-
tiqué. L’économie réele a été mise 
pratiquement au service du capital 
fi nancier. Le rôle des compagnies 
multinationales, des banques, des 
structures fi nacières et du commer-
ce a été injustement élevé. L’idée 
de la nécessité de privatiser le ser-
vice public et les branches clefs des 
économies nationales est imposée 
aux peuples. Ensemble avec tous 
les travailleurs du monde, les tra-
vailleurs de notre région sont aussi 
victimes de ces conséquences dé-
sastreuses de la crise.

La Confédération générale des syn-
dicats est profondément préoccupée 
par la multiplication dans la région, 
commes dans d’autres pays du 
monde, des attaques contre les syn-
dicats, inspirées par le patronat et 
les pouvoirs de tous les niveaux Le 
but de ces attaques est de léser les 
libertés syndicales universellement 

reconnues, leurs droits de défendre 
les salariés, y compris leur droit, 
prévu par la convention fondamen-
tale de l’OIT, à l’organisation et aux 
négociations collectives.

Un exemple éloquent de ces ten-
tatives est la position déstructive 
du Groupe des employeurs à la 
101ème session de la Conférence 
internationale du travail, tenue en 
juin 2012, où ce Groupe a bloqué le 
travail de la Commission d’experts 
pour l’application des conventions 
et recommandations et a entrepris 
les tentatives de détruire le méca-
nisme de contrôle de l’OIT. Les dé-
légués au 7ème congrès de la CGS 
condamnent résolument ces actions 
des employeurs et appellent les syn-
dicats du monde à leur opposer un 
riposte décisive.

Dans ces conditons, les travailleurs 
et les syndicats doivent réunir leurs 
efforts, faire peuve de solidarité et 
d’unité de tout le mouvement syndi-
cal. La possibilité de cette unité a été 
démontrée lors de la crise globale, 
quand tous les syndicats du monde 
entier ont élevé leur voix contre les 
tentatives de résoudre cette crise 
aux frais des travailleurs, de léser 
leurs droits sociaux et de travail. 
Cette unité a été saluée par le mou-
vement syndical de la région.

Les délégués au congrès appellent 
tous les syndicats du monde à dé-
monter leur solidarité dans la ré-
solution de deux tâches globales: 
mettre en oeuvre les principes du 
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travail décent et garantir la justice 
sociale pour tous. Le réalisation de 
ces deux tâches rapprochera l’hu-
manité de la nouvelle ère de justice 
sociale, qui est un des buts de l’Or-
ganisation internationale du travail. 
Le Programme du travail décent 
pour tous, adopté par l’OIT en 1999, 
la Déclaration sur la justice sociale 
pour une mondialisation équitable 
(2008), le Pacte mondial pour l’em-
ploi, d’autres documents et conven-
tions de l’OIT peuvent nous servir 
de base dans notre lutte commune. 

Nous sommes sûrs que la mise en 
oeuvre du Programme du travail 
décent contribuera à la croissance 
durable dans le monde, à l’établis-
sement des principes de justice so-
ciale dans les relations de travail, à 
la baisse du niveau de pauvreté, au 
renforcement de la viabilité des en-
treprises, des emplois et de toute la 
société.

Le congrès déclare que la CGS, en 
tant qu’une des parties, intéressées 
au succès de cette lutte, est prête, 
comme avant, à agir ensemble avec 
toutes les autres organisations du 
mouvement international pour:

1. Ne pas permettre le retour à l’ordre 
précédent dans les relations écono-
miques internationales. Le nouveau 
modèle économique doit être orien-
té sur la justice sociale au nom de 
la globalisation équitable et prendre 
en compte les intérêts de toutes les 
économies nationales, basée sur la 
gestion effi cace, démocratique et 

responsable, dans l’ésprit des reven-
dications et des propositions men-
tionnées dans les déclarations des 
syndicats mondiaux de Washington, 
de Londres et de Pittsburg, soute-
nues par la CGS.

Le rôle dominant des marchés fi nan-
ciers doit être aboli. Il faut riposter par 
tous les moyens aux tentatives du 
patronat et/ou des gouvernements 
d’utiliser les situations de crise ac-
tuelle et futures comme prétexte 
pour justifi er leur politique qui mène 
à la détérioration de la vie et du tra-
vail, à la baisse de la protection so-
ciale des travailleurs, aux atteintes 
à leurs droits et libertés syndicales, 
aux refus de réaliser les conventions 
collectives et d’autres obligations de 
la politique sociale.

2. Insister sur la résolution sans dé-
lai du problème social le plus aigu – 
liquidation du chômage de masse 
sur la base des principes du Pacte 
mondial pour l’emploi. L’emploi plein 
et productif doit être garanti pour 
tous et premièrement pour les jeu-
nes. La voie vers ce but passe par 
l’augmentation des investissements 
dans l’économie réele, par le ren-
forcement du secteur public et du 
rôle de l’Etat, par l’élargissement 
de l’économie «verte». En même 
temps, il faut résister à la politique 
d’élargissement de l’économie infor-
melle, du travail de location, à tou-
tes les formes du travail atypique 
qui baisse le niveau de protection 
des travailleurs et ronge le dialogue 
social, à l’utilisation du tavail des en-
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fants et du tavail forcé. Nous som-
mes sûrs que la participation active 
des syndicats du monde à la réalisa-
tion des prinicipes du travail décent 
aidera la communauté mondiale à 
mettre en valeur le programme de 
l’ONU «Objectifs du millénaire pour 
le développement».

3. Lutter pour le maintien et l’élar-
gissement des garanties sociales et 
pour une rémunération adéquate du 
travail. Les syndicats du monde doi-
vent rassembler leurs efforts dans la 
lutte pour la rémunération décente, 
pour la couverture sociale adéqua-
te pour tous les travailleurs sans 
exception. Le congrès s’adresse 
à tous les syndicats et aux autres 
organisations sociales avec un ap-
pel à chercher à obtenir de la part 
des gouvernements et du patronat 
la ratifi cation et l’application de la 
convention 102 concernant la sécu-
rité sociale (norme minimum), ainsi 
que de la recommandation autono-
me 202 sur les socles de protection 
sociale, adoptée par la 101ème ses-
sion de la Conférence internationale 
du travail.

4. Par les efforts conjugués et par 
la solidarité fraternelle, couper court 
aux attaques des pouvoirs et du pa-
tronat sur les droits socio-économi-
ques et politiques des travailleurs, y 
compris leur droit à l’association et 
aux conventions collectives. Nous 
sommes sûrs qu’il est plus facile 
d’obtenir le respect des droits syn-
dicaux et des libertés là où il existe 
un dialogue social et un fort sys-

tème de négociations collectives, y 
compris dans les multinationales.

5. Nous appellons les organisations 
membres de la CGS à mobiliser leur 
lutte pour le travail décent et la jus-
tice sociale dans le monde. 

6. Le congrès confi rme que la 
CGS et ses organisations mem-
bres ont l’intention de poursuivre 
leur coopération constructive avec 
la Confédération syndicale interna-
tionale et avec son Conseil régional 
paneuropéen, avec la Confédération 
européenne des syndicats, avec les 
fédérations syndicales globales et 
avec d’autres organisations régiona-
les et nationales. En tant que partie 
prenante du mouvement syndical 
international dans le cadre de son 
mandat, la CGS faira tout son possi-
ble pour le développement de cette 
coopération.

Journée mondiale pour le travail 
décent 2012

A l’approche du 7 octobre 2012, 
Journée mondiale pour le travail dé-
cent (JMTD), la CGS a adopté une 
déclaration suivante: 

«Le Programme du travail décent, 
avancé par l’Organisation interna-
tionale du travail (OIT) en 1999, a 
été soutenu avec enthousiasme par 
le mouvement syndical mondial. Sur 
l’initiative de la Confédération syndi-
cale internationale, le 7 octobre est 
marqué depuis 2008 par les syndi-
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cats comme la Journée mondiale 
pour le travail décent.

Les syndicats, dans leur lutte pour 
le travail décent, assignent une pla-
ce importante aux problèmes de dif-
férentes catégories des travailleurs: 
femmes, jeunes, chômeurs, dont le 
nombre augmente d’une façon ca-
tastrophique, travailleurs immigrés, 
travailleurs du secteur informel, où il 
exsiste une exploitation la plus dure, 
travailleurs de location et d’autres 
formes d’emploi, engendrées par la 
globalisation et par le progrès tech-
nique.

Cette année le chômage des jeunes 
est devenu le thème principal de 
la JMTD. Les jeunes représentent 
actuellement 40% de tous les chô-
meurs du monde, soit 75 millions. 
4 millions de plus qu’en 2007, l’an-
née d’avant-crise. 

La Confédération générale des syn-
dicats partage pleinement cette pré-
occupation des syndicats du monde. 
Dans notre région, le problème du 
chômage s’est accru après la crise 
économique mondiale. Dans cer-
tains pays de la région, le niveau 
du chômage parmi les jeunes est 
de deux ou trois fois plus haut que 
parmi les personnes plus agées, 
et atteint 40% du nombre total des 
chômeurs. C’est une grande entrave 
pour les jeunes sur leur voie vers la 
vie digne.

Ensemble avec tout le mouve-
ment syndical, la CGS considère 

que pour résoudre ce problème il 
faut tout d’abord changer la poli-
tique des investissements. Il est 
nécessaire d’investir dans l’écono-
mie réele, d’élaborer une politique 
moderne de formation profession-
nelle et de recyclage en fonction 
des demandes du marché, mettre 
en valeur la solidarité des généra-
tions.

Ce temps de crise est caractérisé 
prèsque partout par les attaques 
violentes du patronat, souvent avec 
le soutien des pouvoirs, contre les 
droits des travailleurs et les libertés 
de leurs organisations syndicales, y 
compris contre leur droit primordial 
aux négociations collectives et à la 
grève. Cette tendance est percue 
non seulement au niveau national, 
mais aussi international, y compris à 
l’Organisation internationale du tra-
vail, où le Groupe des employeurs 
a pratiquement remis en cause le 
droit des travailleurs à la grève. 
Cela prouve encore une fois que 
les employeurs veulent changer la 
situation de crise non par le chan-
gement du système économique, 
mais par la détérioration du niveau 
de vie et du travail, par l’étrangle-
ment des droits des travailleurs et 
des syndicats. C’est un problème 
qui préoccupe tous les syndicats 
du monde.

La lutte pour le travail décent et 
la justice sociale, pour l’emploi 
plein et productif, pour les emplois 
des jeunes sera le leitmotif du 
7ème congrès de la CGS. Et nous 
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sommes sûrs que les décisions 
du congrès seront d’un bon sou-
tien pour les syndicats de la région 
dans leur lutte pour la dignité des 
travailleurs».

La CGS a appellé ses organisations 
membres à marquer le 7 octobre 
2012 la Journée mondiale pour le 
travail décent, en prétant une atten-
tion particulière à l’emploi des jeu-
nes et au refoulement des attaques 
contre les droits des travailleurs et 
les libertés syndicales. 

Azerbaïdjan: le Président Aliev 
est décoré de l’Insigne d’Or de la 
CGS

Le 3 juillet 2012 une délégation de 
la Confédération générale des syn-
dicats, dirigée par Mikhaïl Chmakov, 
président de la CGS, a été reçue à 
Bakou par le Président d’Azerbaïd-
jan Ilham Aliev.

Lors de l’entretien, Mikhaïl Chmakov 
a exprimé la satisfaction de la 
CGS de la coopération constuc-
tive entre les pouvoirs d’Azerbaïd-
jan et les syndicats de ce pays, 
qui jouent un rôle important dans 
le développement de la vie so-
cio-politique. Vladimir Scherbakov, 
secrétaire général de la CGS, a 
informé qu’une résolution, qui ap-
prouve la contribution effi cace de 
la Confédération des syndicats 
d’Azerbaïdjan au développement 
du dialogue social dans ce pays, a 
été adoptée à la dernière réunion 

du Comité Exécutif de la CGS, te-
nue à Bakou.

Conformément à la décision du 
Comité Exécutif de la CGS, le 
Président Aliev a été décoré de l’In-
signe d ‘Or, une récompense suprè-
me des syndicats de la CEI, pour 
ses mérites devant le mouvement 
syndical.

Le chef de l’Etat a estimé cette dé-
coration comme une haute appré-
ciation de la coopération entre les 
pouvoirs et le mouvement syndical 
et a souligné que le but principal de 
la République d’Azerbaïdjan était 
d’améliorer la vie sociale du peuple, 
d’élever l’économie du pays. Dans 
ce travail, les pouvoirs ont l’intention 
de s’appuyer toujours sur les orga-
nisations syndicales.

Azerbaïdjan: le parlement 
apporte des amendements 
á la loi sur les syndicats

Le 21 août 2012, le parlement de la 
République d’Azerbaïdjan a apporté 
des amendements à la loi «Les syn-
dicats».

Conformément à ces amendements 
«les cotisations syndicales, dédui-
tes des salaires des travailleurs par 
les comptabilités des entreprises, 
indépendamment de leur forme de 
propriété, doivent être transférées 
au cours de 4 jours par l’employeur 
aux comptes des organisations syn-
dicales».
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Cette décision contribuerait à l’aug-
mentation du rôle des syndicats et 
renforcerait leur situation fi nancière.

Bélarus: la FSB se propose 
de participer activement 
aux législatives

La Fédération des syndicats de 
Bélarus (FSB) se propose de par-
ticiper activement aux élections au 
parlement national.

Au dire de Léonide Kozik, prési-
dent de la FSB, – «les législatives 
sont une campagne importante qui 
infl uencera le développement ulté-
rieur de la société bélarusse. Ces 
quatres prochaines années les dé-
putés élus vont déterminer, par les 
lois adoptées, l’orientation du pays. 
La Fédération des syndicats, qui est 
la plus grande organisation sociale, 
n’a pas le droit de rester à l’écart».

La campagne électorale a débuté le 
18 juin 2012 et les syndicats propo-
sent activement leurs représentants 
aux commissions électorales. On at-
tend que presque 300 représentants 
de la FSB vont travailleur dans les 
110 commissions électorales. 

Bélarus: FSB: les conventions 
collectives – uniquement pour 
les membres des syndicats

Intervenant le 17 septembre à la 
réunion du Conseil de la Fédération 
des syndicats, Léonide Kozik, pré-

sident de la FSB, a souligné que la 
hausse des salaires, l’augmentation 
de la productivité du travail grâce à 
la modernisation de la production, la 
discipline et l’ordre sur les lieux du 
travail restaient les tâches primor-
diales pour l’avenir. 

Les participants au Conseil ont mis 
en relief que durant les six mois 
écoulés, il a été beaucoup fait pour 
défendre les droits et les intérêts 
des travailleurs. Dans la région de 
Minsk, la rémunération a été aug-
mentée de 10,1% et le volume de 
production de 5,1%. Cependant, les 
salaires des travailleurs de l’agri-
culture, de l’enseignement et de la 
santé publique restent encore assez 
bas. Il reste encore beaucoup à fai-
re pour améliorer les conditions de 
logement des travailleurs.

Le Conseil a déclaré son intention de 
pousuivre la campagne pour que la 
convention collective signée au nom 
des travailleurs syndiqués, ne couvre 
que les membres des syndicats. La 
FSB insiste sur l’adoption de cette 
loi depuis 2003, mais ni le gouver-
nement, ni le patronat ne donnent 
pas leur accord. De sa part, la FSB 
a proposé que dans les conventions 
collectives on fait la distinction entre 
les membres des syndicats et les 
travailleurs non-syndiqués.

Le Conseil a pris la décision d’aug-
menter la remise jusqu’à 25% sur 
les bons de séjour dans les maisons 
de repos et de cure des syndicats 
pour les membres des syndicats 
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Géorgie: discussion sur de Code 
du travail

Le conseiller général du Premier 
ministre de Géorgie lors de sa ren-
contre, en juillet 2012, avec les re-
présentants de la CES et de la CSI, 
a déclaré que le gouvernement de 
ce pays se proposait de changer 
certains articles du Code du travail 
pour les mettre en conformité avec 
les conventions de l’OIT. La même 
déclaration a été faite en janvier der-
nier, lors de la visite des représen-
tants du gouvernement géorgien au 
ministère du Commerce des Etats-
Unis.

Selon l’Union des syndicats de la 
Géorgie (USG), les défauts sé-
rieux du Code du travail freinent le 
développement du commerce de 
la Géorgie avec les Etats-Unis et 
l’Union Européene, ce que oblige les 
pouvoirs géorgiens à faire certaines 
concessions. Les syndicats sont in-
quiétés du fait que le gouvernement 
subit l’infl uence de l’étranger mais 
évite les discussions avec les parte-
naires sociaux.

Ces questions n’ont jamais été dis-
cutées avec les syndicats. Pourtant 
le gouvernement doit savoir que les 
partenaires étrangers ne reconais-
sent pas les ammendements ap-
portées s’ils ont été apportés sans 
consultation préalable avec les syn-
dicats.

L’USG a déclaré qu’elle était prête à 
faire des pas dans cette direction et 

se mettre à la table de négociations 
pour discuter des ammendements 
qu’il fallait depuis longtemps appor-
ter au Code du travail en vigueur.

Kazakhstan: la FSRK exige 
de stopper les attaques contre 
les syndicats

La Fédération des syndicats de la 
République du Kazakhstan a publié 
le 7 septembre 2012 la déclaration 
«Arrêter l’offensive sur les droits 
constitutionnels des syndicats et sur 
leurs dirigeants»:

«A présent, la Fédération des syn-
dicats reçoit plusieurs messages 
de différentes régions du pays qui 
signalent l’ingérence des organes 
d’Etat, précisement du parquet, de 
la sécurité d’Etat, de la police fi nan-
cière et de l’appareil fi scal, dans les 
affaires des syndicats.

Ces actes irréguliers ne contribuent 
pas à la coopération ni aux relations 
de partenariat entre les pouvoirs et 
la plus grande organisation socia-
le – les syndicats, mais au contraire, 
provoquent un mécontentement, ce 
qui est dangereux.

La Fédération des syndicats expri-
me sa protestation et déclare qu’elle 
défendra, conformément à la loi, les 
droits de toutes ses structures et de 
leurs dirigeants.

Nous exigons que le Parquet géné-
ral suspend son ordonnance sur le 
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contrôle des activités des structures 
locales des syndicats. Nous appel-
lons, conformément au Mémorandum 
signé, d’agir ensemble pour couvrir 
les arriérés de salaires de 100 mil-
liards tengés et pour stopper la vio-
lation de la législation du travail par 
les employeurs..

Nous appellons les leaders syndi-
caux et les militants à défendre les 
droits de travail et les intérêts socio-
économiques des travailleurs avec 
intransigeance et fermeté, tout en 
appliquant strictement la législation 
en vigueur». 

La déclaration souligne aussi que 
durant toute l’histoire de l’indépen-
dance, même pendant les moments 
les plus dramatiques, les syndicats 
du Kazakhstan qui ne regrouppent 
que 38% des salariés, n’ont jamait 
recouru aux actions déstabilisatrices 
et ont toujours essayé de résoudre 
tous les confl its dans le cadre de la 
loi.

La FSRK s’est adressée au Président 
Nazarbaev, comme au garant de la 
Constitution, de protéger les syndi-
cats contre les attaques sur leurs 
droits et pour le demander de procla-
mer 2013 «L’année du travailleur».

Kirhizistan; les syndicats 
discutent de l’économie 
informelle

Dans le cadre de préparation pour 
la Journée mondiale pour le travail 

décent 2012, le Conseil des jeu-
nes de la Fédération des syndicats 
du Kirghizistan, ensemble avec le 
Syndicat national des travailleurs 
du batîment, a organisé à Tcholpon-
Ata, du 20 au 23 septembre, un sé-
minaire sur l’économie informelle.

Le renforcement du rôle des syndi-
cats dans leurs relations avec les 
partenaires sociaux, les problèmes 
de l’emploi et de la défense des 
droits des travailleurs dans l’écono-
mie informelle, y compris les mesu-
res préventives, ont été au centre 
des discussions.

Les membres du Conseil des jeu-
nes de la centrale syndicale, les 
représentants du Fonds social, du 
ministère de la Jeunesse, du Travail 
et de l’Emploi, de l’Inspection tech-
nique et écologique d’Etat ont pris 
part au séminaire.

Moldova: la CNSM se prononce 
contre la promulagation de la loi 
sur le minimum vital

La Confédération nationale des syn-
dicats de Moldova s’est adressée 
au Président de Moldova Nicolae 
Timofti avec la demande de ne pas 
promulguer la nouvelle loi sur le mi-
nimum vital.

Dans sa lettre adressée au chef 
d’Etat, Mihail Hinku, vice-président 
de la CNSM, a caractérisé cette loi 
comme inéffi cace et n’apportant rien 
de nouveau à la situation actuelle.
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«Le sens de la loi doit être dans 
l’établissement d’un indicateur pour 
les calculs des garanties mimimales 
dans la protection sociale, elle doit 
être un «argument» pour stabiliser 
ces garanties en fonction des possi-
billités fi nancières d’Etat, et ces pos-
sibillités pouvant changer en foction 
des circonstances». Les syndicats 
ont été contre dès le début les for-
mules pareilles mais en comprenant 
les minces possibillités d’Etat ont 
proposé d’avancer par ètepes.

Les syndicats ne sont pas non plus 
d’accord avec les mèthodes de la 
détermination des dépenses pour les 
produits alimentaires et les services, 
qui ne prennent pas en compte les 
besoins réels de la population. Pour 
cette raison, les syndicats insistent 
que la loi soit révisée, encore une 
fois, au parlement.

Russie: les syndicats discutent 
des normes du travail décent

Le Comité Exécutif (CE) de la 
Fédération des syndicats indépen-
dants de Russie a discuté à sa réu-
ninon, tenue le 22 août 2012, de la 
préparation à la Journée mondiale 
du travail décent, prévue le 7 octo-
bre.

Les particicpants ont aussi discuté 
de la modérnisation de la santé pu-
blique, ont dressé le bilan de la poli-
tique des jeunes de la centrale syn-
dicale et ont élu les délégués pour 
le 7ème congrès de la CGS.

Le CE a aussi discuté de la prépa-
ration à la Conférence au sommet 
sur le travail décent.

Le CE a pris la décision que la 
FNPR participera activement à cette 
conférence qui sera organisée par 
le gouvernement de la Russie en 
coopération avec les organisations 
des travailleurs et des employeurs 
et avec le soutien de l’OIT. La 
conférence aura lieu à Moscou du 
11 au 12 décembre 2012. Dans le 
cadre de la préparation à la confé-
rence, les organisations régiona-
les de la FNPR organiseront des 
conférences «Les normes du tra-
vail décent». Tous ces documents 
seront discutés lors de la JMTD le 
7 octobre 2012. 

Russie: la FNPR se prononce 
contre la relégation 
des fonctions de l’Inspection 
du travail d’Etat au niveau 
régional

Le gouvernement de la Russie a 
chargé les organes compétents de 
préparer le projet de la loi sur la 
relégation du contrôle d’application 
de la législation nationale du travail 
aux pouvoirs régionaux. 

A cette occasion Mikhaïl Chmakov, 
président de la Fédération des 
syndicats indépendants de Russie, 
s’est adressé à Dmitri Medvedev, 
Premier ministre de la Russie, 
avec une lettre qui lui rappelle que 
conformément à la Constitution de 
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Russie, le contrôle de l’application 
des lois se rapporte uniquement à 
la compétence des organes fédé-
raux. 

Les contrôles effectués par l’Ins-
pection nationale du travail dans 
les régions montrent que les auto-
rités locales sont parfois elles-mê-
mes respansables de la violation 
de la législation du travail en vi-
gueur (rémunération, sécurité du 
travail), ou bien couvrent ces vio-
lations.

La lettre de la FNPR précise: «La 
Fédération des syndicats indépen-
dants de Russie trouve inadmissi-
ble la relégation des pouvoirs du 
contrôle de la législation du travail 
aux organes régionaux et consi-
dère que l’Inspection du travail doit 
être subordonnée uniquement au 
gouvernement de la Fédération de 
Russie et s’appeler Service fédéral 
de l’inspection du travail».

Le gouvernement a chargé les orga-
nes compétents d’examiner encore 
une fois cette question en coopéra-
tion avec les syndicats.

Russie: le Président Poutine 
reçoit les leaders du Réseau 
syndical Asie-Pacifi que 

A la veille du sommet de l’APEC à 
Vladivostok, le Président Poutine a 
reçu le 3 septembre 2012 à Moscou 
une délégation du Réseau syndical 
Asie-Pacique.

La délégation syndicale a été com-
posée de: Sharan Burrow, seecrétai-
re générale de la CSI, John Evans, 
secrétaire général de la TUAC, 
Noriushi Suzuki, secrétaire général 
du Réseau syndical Asie-Pacifi que, 
Mikhaïl Chmakov, président de la 
FNPR, les dirigeants d’autres cen-
trales syndicales de Russie, ainsi 
que du Japon, d’Indonésie, de la 
République de Corée et du Viet-
Nam.

Au dire de Chmakov, les dirigeants 
syndicaux ont remis à Poutine une 
déclaration adressée au sommet 
de l’APEC qui contient des propo-
sitions des syndicats concernant les 
problèmes du travail dans la région 
Asie-Pacifi que.

Selon Sharan Burrow, le Président 
Poutine a soutenu l’idée syndicale 
du développement du dialogue en-
tre les syndicats et les ministères 
du Travail dans le cadre des pré-
parations aux Sommets G20 et à 
d’autres rencontres au sommet.

Russie: la FNPR marque 
son 22ème anniversaire

Dans le cadre de la «Semaine des 
syndicats», consacrée au 22ème an-
niversaire de la FNPR, l’Académie 
du travail et des relations sociales 
a organisé une rencontre sur la mo-
dérnisation des syndicats.

Les dirigeants de la centrale syndi-
cale et de ses organisations mem-
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bres, ainsi que les enseignants de 
l’Académie, y ont pris part.

Galina Kelekhsaeva, vice-présidente 
de la FNPR, a souligné dans son inter-
vention que pour modérniser les syn-
dicats, on devait prêter plus d’atten-
tion à la syndicalisation, à la sélection 
des cadres et à l’élargissement des 
relations syndicales internationales.

Mikhaïl Tarassenko, député à la 
Douma d’Etat, président du Syndicat 
des travailleurs de la métallurgie, a 
indiqué que la base normative ac-
tuelle des syndicats ne permettait 
pas de créer une structure syndi-
cale adéquate. Andrey Tchekmenev, 
membre du Conseil général de la 
FNPR, s’est concentré dans son in-
tervention sur les problèmes de la 
sélection des cadres syndicaux.

Tadjikistan: augmentation 
du SMIG de 2,5 fois

Emomali Rakhmon, Président du 
Tadjikistan, a signé le premier sep-
tembre 2012 un décret sur l’aug-
mentation du SMIG, des pensions 
de retraite et de la rémunération 
dans la sphère sociale.

Le SMIG dans toutes les branches 
de l’économie sera augmenté de 
2,5 fois et atteindra 200 somoni, 
soit 42 dollars (aujourd’hui il est de 
80 somoni, soit 16 dollars).

Les salaires dans tous les établis-
sement primaires et préscolaires 

seront augmentés de 60%, dans les 
écoles supérieures de 30%.

Les bourses d’études et les pen-
sions de retraite seront augmentées 
de 30%.

Ukraine: la FSU discute 
de la protection sociale

Le Présidium de la Fédération des 
syndicats d’Ukraine a discuté le 
10 juillet à Kiev de la protection so-
ciale des travailleurs.

Les membres du Présidium ont dis-
cuté de système cumulatif de l’as-
surance vieilllesse d’Etat obligatoire. 
La Fédération se propose de contrô-
ler que l’introdution du nouveau sys-
tème ne soit pas au détriment du fi -
nancement de l’assurance vieillesse 
solidaire.

Le Présidium a reccomandé à la 
FSU d’initier l’élaboration et l’adop-
tion des actes normatifs pour garan-
tir l’intégrité des accumulations faites 
par les salariés pour leurs pensions 
de retraite.

Les privilèges pour certaines caté-
gories des travailleurs, la prépara-
tion de la nouvelle convention col-
lective générale, l’application des 
conventions de l’OIT ratifi ées en 
Ukraine, le fonctionnement des éco-
les supérieures et certaines autres 
questions ont été aussi discutées 
à cette réunion du Présidium de la 
FSU. 
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